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	CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES


MARCHÉ DE TRAVAUX 

dans le cadre d’une procédure de programme européen 
	Marché pour la réhabilitation d’un bâtiment et 
aménagements extérieurs 
dans le cadre de la réalisation d’un parcours de découvertes sensorielles des animaux de la Ferme  




Date et heure limites de réception des offres :

Vendredi 3 Juillet 2020 à 12:00

ESAT Ferme de Chosal 
98, route de l’Usine
74350 Copponex
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1 - Dispositions générales du contrat

1.1 - Objet du contrat

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) concernent :

Le Marché pour la réhabilitation d’un bâtiment et aménagements extérieurs 

dans le cadre de la réalisation d’un parcours de découvertes sensorielles des animaux de la Ferme  

Lieu(x) d'exécution : ESAT Ferme de Chosal 
Lieu-dit : Chosal, Commune de Copponex 74350
1.2 - Décomposition du contrat

Les prestations sont réparties en 9 lot(s) 

	Lot(s)
	Désignation

	1 VRD 
	 Amenée EP et évacuation EU – extension réseau sec 

	2- Maçonnerie
	Sciage de dallage – percements – tranchées – démolitions 

	3- Charpente 
	
Sciage métalique – structure volière – escaliers – gardes corps

	4-Menuiserie ext -int
	Portes – volets – fenêtres – doublages – faux plafonds

	5-Platre et peinture
	Doublage placo – lasure et peinture 

	6-Plomberie
	Canalisation, chauffe-eau – évier - robinetterie

	7-Electricité
	Cablage – tableau – éclairage – prises 

	8-cheminements PMR
	

	9-cheminements Filets
	


2 - Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité décroissant :

- L'acte d'engagement (AE) 

- Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP)

- Le calendrier détaillé d'exécution (cahier des charges)
- le mémoire relatif au parcours pieds nus

- La décomposition du prix global forfaitaire (DQE)
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, en vigueur à la date de remise des offres
- le mémoire justificatif des dispositions que le titulaire se propose d'adopter pour l'exécution du contrat. Ce document comprendra toutes propositions de réalisation, justifications et observations de l'entreprise.
3 - Intervenants

3.1 - Maîtrise d'oeuvre

Le maître d'oeuvre ainsi que ses missions seront précisées ultérieurement. 
3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination des créations 
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par Mr Mosse Emmanuel Directeur de l’ESAT de la Ferme de Chosal, autorité de la maîtrise d’ouvrage.
4 - Durée et délais d'exécution

4.1 - Délai global d'exécution des prestations

Le délai global prévu pour l'exécution de l'ensemble des prestations est de 12 mois à compter  de l’ordre de service de démarrage des travaux.

4.2 - Délai d'exécution

Le délai prévisionnel d'exécution propre à chaque lot est précisé dans le cahier des charges du marché 

Le marché prend effet à compter de la date de notification du contrat. L'exécution des travaux de chaque lot débute à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux dudit lot.
5 - Prix

5.1 - Caractéristiques des prix pratiqués

Les prestations sont réglées par un prix global et forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement.

Les prix du marché sont hors T.V.A. Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses, y compris notamment les visites et déplacements professionnels, les dépenses afférentes à la coordination de l’exécution des prestations et éventuellement la marge du mandataire, du titulaire ou du cotraitant.
Les prix sont fermes et actualisables si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre (m0) et la date de commencement d'exécution des prestations.

L'actualisation est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient Ci d'actualisation, donnée par la formule : Ci = (Im-3) / I0 dans laquelle I0 est l’index de référence du mois m0 et (Im-3) est l'index de référence du mois antérieur de 3 mois au mois "m" contractuel de commencement d'exécution des prestations. 

6 - Avance

6.1 - Conditions de versement et de remboursement

Une avance est accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l'acte d'engagement.
Le montant de l'avance est fixé à 10.0 % du montant initial, toutes taxes comprises.

Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65.0 % du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80.0 %.

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées à l'article 135 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

6.2 - Garanties financières de l'avance

Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance.

7 - Modalités de règlement des comptes

7.1 - Délai global de paiement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

7.2 - Paiement des cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 13.5.3 du CCAG-Travaux.
8 - Bons à Tirer et Réception des livrables 
Les « Bon à Tirer »  doivent être transmis à la Ferme de Chosal pour être soumis à l’avis du comité technique du projet en charger de la communication.  L’ensemble des livrables sont remis à la Ferme de Chosal. 
9 - Garanties 

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait fonctionnement de 1 an dont le point de départ est la date de notification de la décision de bonne réception des travaux. 

10 – Pénalités de retard
Les dispositions de l’article 20 du CCAG-Travaux s’appliquent.

Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG-Travaux, il n'est prévu aucune exonération à l'application des pénalités de retard.

11 – Droit à l’image 
Les prestataires doivent s’assurer auprès des partenaires que les personnes filmées et photographiées pour les supports de communication ont bien accepté et signé pour accord un « droit à l’image » pour le compte des partenaires du projet. 
12 - Résiliation du contrat

12.1 - Conditions de résiliation

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 45 à 48 du CCAG-Travaux.

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article 48 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l'article 51-III du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le contrat sera résilié aux torts du titulaire.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.

13 - Règlement des litiges et langues

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Grenoble est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 

